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[article 11]

Le premier paragraphe du UWTOJY |c FAAMMMMNEHQJTGQNLFYNTS IJX *YFYX 1J LFW
auteur préesuR  IcZS HWNRJ HTSY W drafeoehnf &jEitabley; y compris un proces
équitable, et la pleine protection de ses droits. Ces garanties doivent étre assurées a toutes
les étapes de la procédure conformément aux standards internationaux les plus élevés. Le
droit & un traitement équitable est consacré par de nombreuses conventions internationales
ou régionales relatives a la protection des droits humains et constitue une composante
indispensabled QF RNXJ JS ¢Z[WJ IJ QcTGQNLFYNTS IJ W UWJIXXNTS 1J°

Dans la ligne des conventions récentes de droit pénal international, les paragraphes 2 et 3 de

de ce projet | ¢ F W Yadgel@at utilement les droits des personnes détenues de communiquer

FIJH Qc*YFY ITSY NQX T@ueDdautrgmenthalslife@ Nrgtégérdeurs droits. Ces

droits refletent HJZ] UW [ZX QcFWYNHQJ 1J QF (TS[JSYNTS 1J ;NJSSJ
consulaires.



